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Il suffit aujourd’hui d’être attentif à la vie quotidienne pour constater l’omniprésence de la référence au professionnalisme : les employeurs veulent pouvoir compter sur des professionnels, les clients exigent d’avoir affaire à des « pros », les agences d’intérim recherchent des professionnels, des techniciens et des artistes s’affichent comme des professionnels du spectacle, des encarts publicitaires s’engagent sur un service professionnel 7 jours sur 7, les universités mettent en avant leurs filières de professionnalisation… On commence à voir apparaître le poste de délégué à la professionnalisation dans les uni versités françaises telles que La Sorbonne Paris-IV


Il est intéressant de constater que, jusqu’en 1980, le concept de « professionnalisation » était encore assez peu utilisé. Ce n’est qu’en 1992 que le Haut Comité Éducation-Économie (HCEE) notait dans un de ses rapports qu’une formation pouvait être qualifiée de « professionnelle » dans la mesure où elle rendait « apte à exercer une activité économique déterminée ». Ce rapport retenait trois critères pour caractériser la professionnalisation d’une formation : la clarté (les domaines d’emploi sont identifiés par tous), le caractère consensuel d’une formation (les attentes des étudiants et de leurs futurs employeurs potentiels sont convergentes), la confiance (les futurs employeurs sont assurés que les étudiants sortant de la formation sont aptes à exercer leurs fonctions).


En France, la Réforme de la formation professionnelle enclenchée par l’Accord National Interprofessionnel (ANI) du 20 septembre 2003 suivi de la loi du 4 mai 2004 a mis en avant les « parcours de professionnalisation », les « contrats de professionnalisation », la validation des acquis de l’expérience et le développement de l’entretien professionnel.


Ce contexte est à l’origine du présent ouvrage. Nous a vons voulu explorer les raisons d’une telle préoccupation sociale et y répondre par des propositions pratiques.




Dans cette perspective, il nous a semblé que trois séries de questions devaient être traitées :


Pour quelles raisons les entreprises, les organisations et les pouvoirs publics tout aussi bien que les clients se préoccupent-ils actuellement de professionnalisme, de professionnalisation, de réforme de la formation professionnelle ? Pourquoi cette insistance sur la professionnalisation et non seulement sur la formation ? Comment expliquer cet effacement progressif de la référence à l’ouvrier qualifié ou à l’homme de métier au profit de celle du professionnel ?


Qu’est ce qu’un professionnel compétent et efficace ? À quelles caractéristiques le reconnaît-on ? Quel type de professionnel s’agit-il de former ? Comment repérer différents niveaux de professionnalisme ? Suffit-il de bien posséder un métier pour être reconnu comme un bon professionnel ?


Comment s’y prendre pour professionnaliser ? Comment élaborer et mettre en œuvre des parcours personnalisés de « professionnalisation » ? Quelle ingénierie des dispositifs de professionnalisation convient-il d’utiliser ?


Cet ouvrage, que nous avons voulu volontairement court, est organisé autour de ces trois ensembles de questions. Il met en a vant une conception des dispositifs de professionnalisation qui s’inspirerait de ce que nous avons appelé le modèle de la navigation professionnelle: les parcours personnalisés de professionnalisation seraient élaborés et réalisés selon les mêmes principes que ceux qui s’appliquent aux parcours de navigation.


Le recours à cette métaphore n’a pas comme intérêt principal de pouvoir faire appel à des images : il induit des modes de raisonnement qui de viennent nécessaires pour passer de l’ingénierie de la formation à une ingénierie de la professionnalisation.


Mais il faut aussi des concepts : « Le concept, c’est ce qui empêche la pensée d’être une simple opinion, un avis, un bavardage », écrivait le philosophe Gilles Deleuze.











Chapitre 1


Pourquoi cet intérêt croissant pour le professionnalisme et la professionnalisation ?
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Pourquoi cet appel croissant à la notion de professionnalisme ? Pourquoi cette insistance sur la professionnalisation et non plus seulement sur la formation ? Quelles sont les raisons qui poussent actuellement les responsables des entreprises et des organisations à rechercher des professionnels et à mettre en place des dispositifs de professionnalisation ? Pourquoi un Accord National Interprofessionnel sui vi d’une loi sur la réforme de la formation « professionnelle » ? Comment expliquer cet effacement progressif de la figure de l’ouvrier qualifié au profit de celle du professionnel ? Ces questions et cette évolution du langage sont-elles dues à des effets de mode passagers ou répondent-elles à de nouvelles exigences des situations de travail et des organisations, et plus généralement de notre contexte social et économique ?


Il semble bien que cette référence croissante au professionnalisme ne soit pas une simple opération de lifting dans les discours managériaux. Il ne s’agit pas non plus d’un événement impromptu, soudain, et survenant avec un effet de surprise. Cette recherche du professionnalisme confirme une longue évolution ayant marqué l’histoire de la formation continue en France. La remise en cause progressive de la formation comme dépense sociale et son remplacement par une approche en termes d’investissement n’a pas été sans conséquences. Les raisonnements en termes de production, de maintenance et de développement des compétences tendent à prévaloir sur ceux en termes de simple formation. Et de la compétence professionnelle au professionnalisme, il n’y a qu’un pas.




La demande de professionnalisme n’est pas due au hasard ou à un simple phénomène de mode. Plusieurs facteurs explicatifs en sont à l’origine. Nous proposons d’en explorer les principaux.


1. Une exigence croissante de confiance


Pour faire face aux exigences croissantes de compétitivité, de qualité, de sécurité et de réactivité qui s’imposent à elles dans une économie mondialisée, les entreprises et les organisations sont à la recherche de professionnels. Non seulement de compétences mais de professionnels. Elles doivent pouvoir compter non seulement sur des procédures mais aussi sur des salariés susceptibles de savoir agir et réussir dans des situations complexes et souvent inédites.


La France souffre d’un déficit de confiance. Elle se caractérise par des relations de défiance entre concitoyens, entre pouvoirs publics et citoyens et envers le marché. Le coût économique de ce déficit constitue un grave handicap et devient un problème majeur et difficile à résoudre1.


Au-delà des procédures


Cette exigence de confiance se retrouve également chez les clients, les patients, les citoyens. Les crises comme celle de la vache folle, du sang contaminé ou du procès d’Outreau ont ébranlé la confiance dans les procédures et leur traçabilité. Les procédures mises en place pour assurer la sécurité de la chaîne alimentaire, de la collecte ou du traitement du sang ou de la fiabilité de la justice ne sont plus suffisantes, bien qu’indispensables, pour surmonter l’inquiétude. Les études du CREDOC montrent que le consommateur a besoin de se fier au restaurant du quartier dont il connaît le patron et au boucher à l’étal duquel il préférera faire ses courses. La traçabilité des produits et leur attestation par un label sont nécessaires pour assurer ou restaurer la confiance mais elles ne sont pas suffisantes.


En France, sous l’influence de la loi Kouchner de 2002 sur les droits des malades, les patients tolèrent de moins en moins les à-peu-près et encore moins les échecs. Chaque année près de 10 000 procédures, contentieuses ou amiables, sont engagées auprès des trois voies de recours que sont l’Ordre des médecins, la justice civile ou pénale et l’Office national d’indemnisation des accidents médicaux (ONIAM). Face aux exigences croissantes deconfiance, les entreprises et les organisations ont répondu surtout jusqu’à présent en mettant en place des procédures et des dispositifs automatisés. L’assurance qualité visait le « zéro défaut » des produits et des services. Les modes opératoires et les aides automatisées devaient assurer le « zéro panne » des installations industrielles. L’automatisation des dispositifs de sécurité devait aboutir au « risque zéro ». En un mot, la confiance devait résulter du contrôle et de la standardisation.


Cette approche a permis d’effectuer des progrès remarquables. Les gains en qualité, le respect des délais, la maîtrise de la sécurité ou de la sûreté se sont considérablement améliorés. On a pu constater que les procédures étaient indispensables et que leur généralisation avait permis d’éviter bien des défaillances ou des accidents. Mais des limites sont apparues. Dans les systèmes à risques (aviation, transports, chimie, nucléaire…), les courbes d’accidents progressent peu1 : les niveaux atteints de sécurité sont élevés mais de plus en plus difficiles à dépasser. L’excès de procédure paralyse la prise d’initiative, la multiplication des aides automatisées peut déresponsabiliser ou diminuer à terme la vigilance, la mise sous contrôle peut entraver la nécessaire adaptation à des environnements changeants. L’excès de précaution peut aboutir à l’excès de confiance.


Même dans les centrales nucléaires les plus automatisées il n’existe pas une automatisation totale de la conduite. Seules les tâches répétitives et celles qui relèvent d’une analyse logique du premier degré sont effectuées par un système informatique. Les opérateurs doivent toujours rester maîtres et imposer leur choix à la machine, y compris par des opérations de « forçage ».


Si les hommes sont les seuls à pouvoir faire des erreurs, ils sont aussi les seuls à pouvoir les corriger ou les rattraper. Jusqu’à une période récente, les « facteurs humains » pouvant intervenir sur la sécurité ou la sûreté des installations étaient considérés essentiellement comme des facteurs à risques. On commence depuis peu à estimer qu’ils peuvent être des facteurs contributifs de la fiabilité.


Pouvoir faire confiance à des professionnels de vient donc une préoccupation croissante des entreprises. Mais cette confiance ne pourra s’obtenir qu’avec un bon réglage d’un équilibre à trouver entredes procédures, des systèmes d’aide automatisés, et une organisation du travail compatible avec la responsabilisation et la compétence des professionnels.


Autant les procédures sont nécessaires, autant le procédurier peut être néfaste. Certaines entreprises ne commencent-elles pas à faiblir sur la qualité alors qu’elles deviennent certifiées ! Les procédures ne peuvent prévoir toutes les variétés des situations de travail. La complexité croissante des systèmes de production intégrés rend end illusoire le « zéro panne ». C’est à la multiplication de celles-ci qu’il faut plutôt s’attendre. Yves Lasfargues l’a joliment résumé : « nous passons d’une civilisation de la peine à une civilisation de la panne ». Le professionnel doit savoir faire face à la vulnérabilité et à la fragilité. La fiabilité ou la qualité dépendent fortement de la compétence du professionnel, de sa faculté d’anticipation et de réaction, de sa capacité à trouver les bonnes solutions. On attend de lui qu’il soit « l’homme de la situation ».1


Les procédures peuvent fixer des enveloppes ou des limites mais elles ne sauraient inventorier avec précision et exhaustivité toutes les précautions à prendre et toutes les éventualités d’événements qui pourraient se présenter. Le prescrit est rempli de lacunes. Lorsqu’on analyse les procédures, on s’aperçoit qu’elles ne prennent que très peu en compte les « spécificités humaines » (climat social, relations de confiance ou de défiance, peurs, suspicion, compétition de pouvoir…) qui font le quotidien du travail. Si une procédure peut réduire l’incertitude, elle ne saurait la supprimer. La variabilité des installations industrielles rend difficilement prévisibles la fréquence d’apparition des aléas et les formes particulières qu’ils peuvent prendre. Ces dernières dépendent de micro variations (usure d’outils, bourrage, déréglage des machines, micro fuites, hygrométrie, aléas climatiques, taux d’absentéisme, retard pris par les équipes de nuit, perturbation de la relève…) qui font l’ordinaire des situations de travail.


L’exigence d’une relation de service


Exercer une profession suppose de s’engager dans une relation de service à un bénéficiaire. Exercer un métier fait davantage référence à la possession et à la mise en œuvre d’un savoir-faire ou d’une expertise. Si la profession suppose le métier, la relation inverse ne peut pas toujours être affirmée. Les « ordres » des professionnels (ordre des avocats, ordre des médecins, ordre des architectes…) produisent des règlements et des normes dont une des finalités est bien de donner confiance aux clients ou aux patients. Ils permettent à ceux-ci de pouvoir se confier à des professionnels.


2. La montée de la complexité et de l’inédit


Des situations complexes, évolutives, inédites


C’est davantage en terme de « conjoncture fluide » qu’en terme de conjoncture routinière qu’il convient de définir la plupart des situations professionnelles. Les conjonctures fluides se caractérisent par des situations complexes où interfèrent de multiples logiques d’acteurs, où les enjeux sont très mobiles, où les critères de définition des problèmes sont instables et où les confrontations de points de vue traversent les frontières habituelles des conflits. Mais la complexité est également due à la flexibilité permanente et à l’hétérogénéité de l’organisation du travail. Le contexte des situations de travail est toujours en évolution. Les fusions en cours, les délestages d’activités, les redéploiements, les redistributions de fonctions, les façonnages des réseaux d’exploitation ou de distribution influent en permanence sur la configuration des situations professionnelles. Des structures périphériques souples, sensibles aux opportunités conjoncturelles peuvent voisiner avec des « noyaux durs » en vue d’obtenir des gains de productivité par économie d’échelle. Le management commercial peut entraîner la nécessité de faire coexister des structures simples à communication formelle avec des structures plus souples, voire éphémères, dont les frontières sont plus réactives aux événements. L’organisation d’une entreprise est appelée à évoluer fréquemment afin de s’adapter aux changements de technologie et des données de la concurrence. Les structures en pyramides hiérarchiques classiques coexistent ou alternent avec des projets transversaux ou des organisations matricielles. Des structures croisées mettent en relation des fonctions spécialisées (marketing, comptabilité, finances, recherche-développement) avec des groupes porteurs de projets et d’activités qui sont transitoires.




Cette complexité et ces exigences permanentes de changement rendent nécessaire l’intervention de professionnels qui sauront mettre en œuvre des capacités d’initiative, de réaction, de négociation, d’arbitrage et d’adaptation.


Confrontées à la complexité et à l’incertitude, les entreprises et les organisations doivent disposer d’hommes et de femmes capables d’affronter l’inédit et le changement permanent. La performance d’une entreprise, de ses unités (atelier, service, équipe…) ou de ses projets relève de l’ensemble des micro-décisions d’actions portées par la compétence de ses professionnels. Ces derniers doivent faire face à des situations professionnelles évolutives et peu définies. Il doit savoir prendre en compte une multiplicité de critères et d’acteurs.


[image: image]  Prenons quelques exemples




– Le contrôleur de la SNCF, s’il est un bon professionnel, doit savoir arbitrer entre une logique répressive et une logique commerciale. Il doit s’engager dans des choix à faire. Il lui est demandé de savoir estimer comment et quand passer d’un registre à l’autre.


– Sur un chantier, le professionnel du bâtiment doit savoir gérer en permanence des aléas. Plus il en gère, plus il est valorisé. Un chantier sans événements n’est-il pas perçu comme un chantier « morose » ?


– Sur un processus de conception de véhicules automobiles, les dessinateurs en carrosserie qui deviennent de plus en plus des concepteurs numériques doivent concevoir des pièces ou des ensembles de pièces en négociant des compromis avec divers métiers (moteurs, design, équipements intérieurs, architectes de véhicules…) et divers critères (qualité, sécurité, coûts…) qui défendent tous légitimement leurs points de vue mais qui sont en tension les uns par rapport aux autres.


– Dans un atelier de tôlerie automobile, l’automatisation d’opérations cognitives complexes va multiplier des causes de pannes et d’aléas. La part des tâches prescrites va avoir tendance à diminuer au profit de l’engagement subjectif des opérateurs qui devront arbitrer et décider.


– Un agent de service administratif devra bien souvent arbitrer entre des logiques réglementaires, des logiques de productivité (nombre de dossiers à traiter…) et des logiques de qualité de service au client.




– Sur une ligne de conditionnement, les aléas sont fréquents et les incidents dits « normaux » surviennent souvent. Dans un tel contexte, le professionnalisme des opérateurs va bien au-delà de la maîtrise du mode opératoire des machines. Le conducteur d’une installation robotisée est porté à exercer des compromis en arbitrant entre des impératifs de production, des exigences de qualité et des normes de sécurité. Il doit naviguer entre les critères de réactivité (réduire les lots pour répondre à la demande) et ceux de productivité (allonger les lots pour réduire les temps de changement).


– Une collectivité territoriale (Conseil général, Conseil régional…), surtout si elle s’oriente vers une gouvernance de proximité, doit en permanence prendre en compte une variété d’acteurs de terrain (allant jusqu’aux particularités des « pays ») et une multiplicité de critères (économiques, sociaux, politiques, environnementaux…) qu’il convient de combiner avec justesse. Les décisions prises dans un domaine (logement, transport, développement économique, éducation, formation professionnelle…) auront inévitablement des effets croisés sur chacun des autres secteurs.


– Le métier d’enseignant évolue. Le rapport Bancel de 1989 préconise clairement une « professionnalisation » des enseignants. Celui-ci ne se définit plus simplement par rapport à une simple diffusion de savoirs, mais comme devant pouvoir gérer des situations d’apprentissage complexes: l’enseignant doit être un professionnel capable de prendre ses distances par rapport à ses pratiques, de les formaliser, de résoudre des problèmes, de faire face à des situations inattendues, de choisir et d’élaborer des stratégies pédagogiques.





3. L’exigence d’employabilité


Dans une conjoncture économique incertaine et difficile, dans un contexte d’évolution permanente des situations de travail et de réorganisations incessantes, être reconnu dans son professionnalisme devient une forme d’assurance contre les risques inhérents à la recherche d’un nouvel emploi et un atout pour gérer sa mobilité interne ou externe et donc son employabilité. On trouve ici une autre raison au recours croissant à la notion de professionnalisation. La responsabilité non seulement de chaque personne mais aussi de leurs employeurs à développer leur employabilité devient une exigence croissante.




Dans des économies à évolution incertaine, mieux vaut protéger les personnes et sécuriser les parcours professionnels que chercher à protéger les emplois.


La notion de professionnalisme s’est développée en France dans une conjoncture de crise de l’emploi et de recherche de compétiti vité accrue. Elle a pris de l’importance sous l’effet d’une convergence d’intérêts : celui de salariés prenant conscience qu’ils ont intérêt à pouvoir témoigner de leur portefeuille de compétences dans un contexte de mobilité professionnelle et de fragilité de l’emploi, et celui des employeurs se rendant compte du facteur de compétitivité que peut représenter la compétence de leurs employés.


Par ailleurs, les carrièresont tendance à de venir pour les nouvelles générations des carrières nomades. La mobilité professionnelle n’est plus seulement en visagée en fonction d’une promotion entre des emplois mais aussi comme la possibilité de faire des expériences professionnelles, de découvrir d’autres contextes de travail, de construire d’autres compétences, bref de faire de nouvelles expériences. La question n’est plus seulement « Quelles compétences faut-il pour pouvoir exercer un emploi ? » mais « Qu’est-ce que cet emploi of fre comme opportunités de construire de nouvelles compétences ? ».


L’incertitude des contextes économiques entraînerait les salariés à parcourir diverses transitions durant leur vie professionnelle. Avec Holm-Detlev Köhler, on peut distinguer les cinq grandes catégories de transitions suivantes :


•  les transitions entre des statuts de travail différents: entre travail à temps complet et travail à temps partiel, entre travail salarié et travail indépendant… ;


•  les transitions entre emploi et période de recherche d’emploi ;


•  les transitions entre moments de formation et moments d’exercice d’un emploi ;


•  les transitions entre travail rémunéré et travail bénévole en association ;


•  les transitions entre période de travail et retraite définitive ou progressive1.




En France, l’expérimentation lancée en 2006 du Contrat de transition professionnelle (CTP) s’inscrit dans cette perspective de sécurisation des parcours professionnels et des transitions qu’ils comportent. Rappelons que l’on observe en France que moins de 50 % des licenciés économiques arrivent à retrouver un emploi. Chez Thales air systems (TR6), une entité du groupe spécialisée dans l’électronique professionnelle civile et militaire, un accord sur la « gestion active de l’emploi » a été signé entre les partenaires sociaux pour faciliter et sécuriser les parcours professionnels des salariés. Un dispositif d’aide a été prévu pour les salariés se trouvant sur des emplois dits « sensibles », c’est-à-dire menacés de disparaître, à élaborer et réaliser un projet de mobilité à l’intérieur et à l’extérieur du groupe Thales. Des conseillers sont à la disposition de ces salariés dans des espaces spécifiques appelés « espaces parcours professionnels individualisés » (EPPI). L’employabilité ne se réduit pas à l’adaptabilité à un poste de travail. Elle se définit moins par rapport à un emploi déterminé que par rapport à la capacité de la personne à construire de nouvelles combinatoires de ressources pertinentes (savoirs, savoir-faire, raisonnements, etc…) par rapport à de nouveaux emplois ou à de nouvelles situations de travail. Défendre son employabilité, c’est non seulement argumenter sur ce qu’on sait faire mais aussi sur ce qu’on pourrait faire.
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